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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2486/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvement
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 117 du 19.6.1971 , p. 2269 /67 .
(*) JO n° L 164 du 22.7.1971 , p . 1 .
(*) TO no L 172 du 31 . 7 . 1971 . P . 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 novembre 1971, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales

Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

53,64
62,01 (»)(«)
53,06 («)
41,77
44,85

40,17 nm
40,17m
18,58
34,58
39,80
0 (5)

88,44
84,00

104,92

95,14

(!) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

(6) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .



20 . 11 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 257/3

RÈGLEMENT (CEE) N° 2487/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n° L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
(8 ) TO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 novembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (M

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11
1 er term .

12
2e term .

1
3 e term .

2

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0
0

0

0

0
0

0

0

1,20
0
0
0
0

0

0

0
0

0

0

1,20
0
0
0
0
0

0
0

0

0

0

2,95
0
0
0
0
0

0

0
0

0
0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 . p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg;

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

1 er term .

12
2e terni .

1

3 e term .

2
4e term .

3

11.07 A I (a )

11.07 A I (b )

11.07 AU (a )

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment ( blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,214

0,160

0

0

0

0,214

0,160

0

0

0

0,525

0,392

0

0

0

0,525

0,392

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2488/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
ex notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase ,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2473 /71 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 164 du 22.7.1971 , p. 1 .
(8) JO no L 256 du 19 . 11 . 1971 , p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 novembre 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC 1 tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

1er term .

12
2e term.

1

3e term .

2

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0

0
0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0

0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2489/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 19 novembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n" 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 115 du 27.5 . 1971 , p. 16.
(*) JO n° L 145 du 1.7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,10

12,44 (')

15,10
12,44 (')

H Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2490/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966 , relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive ( 4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil, du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (5 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 ( 6 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du
1er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 , et notamment son article 5 ,

considérant que, aux termes de l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE et de l'article 3 du
règlement n° 162/66/CEE, un prélèvement doit être
fixé par la Commission pour les importations, dans
la Communauté, d'huile d'olive n'ayant pas subi un
processus de raffinage ;

considérant que, pour les importations visées à
l'article 13 du règlement n° 136/66/CEE et à
l'article 9 du règlement n° 162/66/CEE, le prélè­
vement est égal à la différence entre le prix de seuil
et le prix caf ; que, pour les importations visées à
l'article 3 du règlement n° 162/66/CEE, le prélè­
vement est égal à la différence entre le prix de seuil

et le prix franco frontière, cette différence étant
diminuée d'un montant forfaitaire ;

considérant que le prix de seuil et le montant
forfaitaire sont fixés annuellement par le Conseil ;
que, pour la campagne 1971 /1972, ils ont été fixés
respectivement par le règlement (CEE) n° 2308/71
du Conseil , du 29 octobre 1971 , fixant le prix de
seuil pour l'huile d'olive pour la campagne de
commercialisation 1971/1972 (8 ) et le règlement
(CEE) n° 2310/71 du Conseil, du 29 octobre 1971 ,
relatif au montant forfaitaire pour l'huile d'olive
n'ayant pas subi un processus de raffinage, entière­
ment obtenue en Grèce et transportée directement de
ce pays dans la Communauté ( 9 ) ;

considérant que la Commission détermine le prix caf
et le prix franco frontière pour un lieu de passage en
frontière de la Communauté ; que celui-ci a été fixé
par le règlement n° 165/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, concernant les mesures à appliquer en
matière de prix pour l'huile d'olive pour la campagne
1966/1967 ( 10 ) ;

considérant que ces prix doivent être déterminés sur
la base des possibilités d'achat réelles les plus
favorables ; qu'à cette fin, la Commission doit tenir
compte, en principe;, de toutes les offres d'huile
d'olive visées aux points 1 et 4 de l'annexe du
règlement n° 136/66/CEE, faites respectivement sur
le marché mondial et le marché hellénique, dont elle
a connaissance ; que, en l'absence de ces offres ou si
ces offres ne sont pas représentatives , la Commission
doit tenir compte de toutes les offres faites sur les
marchés de gros de la Communauté représentatifs
pour l'importation de ces huiles en provenance du
marché mondial et du marché hellénique ;

considérant cependant que, aux termes de l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1004/71 de la
Commission, du 14 mai 1971, relatif à la fixation des
prélèvements applicables aux huiles d'olive n'ayant
pas subi un processus de raffinage (n ), la
Commission doit écarter les offres concernant les
produits d'une qualité médiocre ou offerts pour un
terme éloigné et ne doit pas tenir compte des offres
concernant les lots de faible importance ou présentés
en petits emballages ; que doivent également être!) JO n« 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025 /66 .

2) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
4) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66.
5 ) JO no L 238 du 29 . 10 . 1970, p. 4 .
6 ) JO no L 241 du 27. 10 . 1971 , p. 2 .
7 ) JO no L 53 au 5 . 3 . 1971, p. 9.

( 8) JO no L 244 du 30. 10 . 1971 , p. 4 .
( 9 ) JO no L 244 du 30. 10 . 1971 , p. 6.
( 10 ) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3399/66.
( n) JO nu L 109 du 15 . 5 . 1971 , p. 17.
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exclues les offres qui peuvent être considérées comme
non représentatives de la tendance réelle du marché
ainsi que celles visées à l'article 13 paragraphe 3 du
règlement n° 136/66/CEE ;

importe, selon la dénomination et la qualité, de
déduire ou d'ajouter aux offres retenues , les valeurs
résultant du règlement n° 172/66/CEE de la
Commission, du 5 novembre 1966, portant fixation
des coefficients d'équivalence des différentes déno­
minations et qualités des huiles d'olive n'ayant pas
subi un processus de raffinage (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2445/
71 ( 2 ) ; que, dans des circonstances exceptionnelles,
des coefficients d'équivalence différents ou dérivés
peuvent être appliqués pendant une période limitée ;

considérant que, en l'absence des offres visées ci-
dessus ou dans le cas où ces offres ne peuvent être
retenues , il doit être tenu compte, pour la détermina­
tion du prix caf et du prix franco frontière, des prix
pratiqués sur le marché intérieur des principaux pays
tiers qui sont producteurs et exportateurs ainsi que
sur le marché hellénique ; que, dans ce cas, ces prix
sont majorés des frais de commercialisation , de
chargement, de transport et d' assurance ;

considérant que la comparaison des données ainsi
obtenues permet de dégager l'offre la plus favorable,
tant sur le marché mondial que sur le marché
hellénique ;

considérant que, si aucune offre ne peut être retenue
pour la détermination du prix caf et du prix franco
frontière , le prix retenu précédemment doit être
maintenu ;

considérant que, parmi les offres retenues , les offres
C et F doivent être, aux termes de l' article 4 du
règlement (CEE) n° 1775/69 , majorées de 1 % ; que
les offres caf pour un lieu de passage en frontière
autre que celui visé ci-dessus doivent être ajustées en
tenant compte des frais de transport et d'assurance ;
que les offres fas , fob ou d'autres offres doivent être
majorées des frais de transport et d'assurance à partir
du lieu d'embarquement ou de chargement jusqu'au
lieu de passage en frontière visé ci-dessus et, en ce
qui concerne les offres fas, des frais de chargement ; considérant que les prélèvements applicables à l'huile

ayant subi un processus de raffinage, aux olives
reprises aux sous-positions 07.01 N et 07.03 A, à
l'exclusion de celles destinées à des usages autres que
la production d'huile, ainsi qu'aux produits visés à
l'article 1 er paragraphe 2 partie e ) du règlement
n° 136/66/CEE doivent être calculés en appliquant
aux prélèvements définis précédemment les adapta­
tions visées aux articles 2, 3 et 6 paragraphe 1 et à
l'article 7 du règlement n° 166/66/CEE ainsi que, en
ce qui concerne lesdits produits entièrement obtenus
en Grèce et transportés directement de ce pays dans
la Communauté, à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement n° 162/66/CEE et aux articles 4 , 6
paragraphe 2 et à l' article 8 du règlement n° 166/
66/CEE ;

considérant que , si les offres retenues sont des offres
faites sur le marché de la Communauté, leur montant
est diminué des frais de déchargement ou de
débarquement, des taxes et prélèvements perçus à
l' importation, ainsi que, le cas échéant, des frais
d'acheminement et des autres charges depuis le stade
caf ou franco frontière jusqu'au stade du commerce
pour lequel les offres sont faites ;

considérant que, pour l'ajustement des offres prises
en considération , la Commission ne doit retenir que
les frais qui , à sa connaissance, sont les moins élevés ;

considérant que , lors de l' importation d'huile d'olive
ayant subi un processus de raffinage, entièrement
obtenue en Tunisie ou au Maroc et transportée
directement de l' un de ces pays dans la Commu­
nauté, il n'est pas perçu d'élément fixe du
prélèvement déterminé conformément à l' article 14
du règlement n° 136/66/CEE ;

considérant que le prix caf et le prix franco frontière
doivent être déterminés pour un produit fourni en
vrac ; que les offres d'huile présentée sous une autre
forme doivent être ajustées en les diminuant de la
plusvalue résultant de la présentation du produit
offert et en les majorant des frais supplémentaires
occasionnés à l' importateur par la présentation ;
qu'en ce qui concerne les offres d'huile non filtrée , de
qualité vierge, extra , fine ou courante, il y a lieu de
les majorer d'un montant qui tienne compte des frais
de filtration ;

considérant que, conformément à l' article 6 para­
graphe 1 du règlement n° 166/66/CEE, le prélè­
vement applicable aux olives reprises aux positions

considérant que, afin d'obtenir des données compa­
rables relatives à l'huile de la dénomination et de la
qualité pour laquelle a été fixé le prix de seuil , il

(») JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p. 3482/66.
( 2 ) JO no L 252 du 13 . 11 . 1971 , p. 11 .
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considérant que les prélèvements doivent être fixés
aussi souvent que cela se révèle nécessaire pour la
stabilité du marché de la Communauté et de façon
à assurer leur mise en application au moins une fois
par semaine ; que les prélèvements arrêtés antérieure­
ment doivent être maintenus lorsque la variation des
éléments du calcul entraîne, par rapport à ces
prélèvements , une majoration ou une diminution
inférieure à un montant de 0,50 unité de compte ;

considérant qu' il résulte de l'application de toutes ces
dispositions aux prix d'offres dont la Commission a
eu connaissance, que les prélèvements doivent être
fixés comme indiqué au tableau du présent règle­
ment,

tarifaires 07.01 N et 07.03 A, à l'exclusion de celles
destinées à des usages autres que la production
d'huile, doit être diminué du montant qui résulte de
l' application à la valeur du produit importé du droit
de douane ; que ce montant a été fixé forfaitairement
par le règlement n° 175/66/CEE de la Commission ,
du 7 novembre 1966, déterminant l'incidence du
droit de douane applicable aux importations de
certaines olives (*) ;

considérant que le prélèvement applicable à l'huile
d'olive autre que celle ayant subi un processus de
raffinage, de la sous-position 15.07 A II du tarif
douanier commun, entièrement obtenue en Espagne,
en Tunisie et au Maroc et transportées directement
de ces pays dans la Communauté , est défini par le
règlement (CEE) n° 2164/70 du Conseil, du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive d'Espagne ( 2), modifié par le règlement (CEE)
n° 2277/71 , et par les règlements (CEE) n° 2165/
70 et (CEE) n° 463/71 ; que le prélèvement à
percevoir pour les produits autres que ceux définis
aux règlements précités est le prélèvement calculé
conformément aux dispositions de l' article 13 du
règlement n° 136/66/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 42 bis du
règlement n° 136/66/CEE, la nomenclature prévue
au présent règlement est reprise dans le tarif douanier
commun ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l' article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l' article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l' article 9 du règlement n° 166/
66/CEE, à l' article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70
et à l' article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement .

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 22
novembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 202 du 7. 11 . 1966, p. 3487/66.
( 2 ) JO no L 238 du 29 . 10 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 22 novembre 1971
en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b )
15.07 AU
15.17 AI
15.17 AU

0

0

0
n

0

0

0

0

0

0

1,998
2,682
1,800 11 )
0,900
1,440
0,144

0
0

1,998
2,682
1,800 (*)
0,900
1,440
0,144

0,396
0,396
5,198
8,682
1,800
0,900
1,440
0,144

0
0

5,198
8,682
1,800 (2 )
0,900
1,440
0,14423.04 A

I 1 ) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements CEE) nos 2165/70 et 463 /71 du Conseil .
( 2) Le prélèvement perçu à l' importation de l'huile d' olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté , est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235 /71
du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2491 /71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
règlement (CEE) n° 2109/71 (3 ), et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2109/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136//6/CE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
( 2 ) JO no L 275 du 19. 12. 1970, p. 5 .
( 3) JO no L 221 du 1 . 10 . 1971 , p. 52.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 novembre 1971 , fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 22 novembre 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de novembre 1971
— pour le mois de décembre 1971
— pour le mois de janvier 1972
— pour le mois de février 1972

8,177

8,177

7,921

8,115

8,259

3,435

3,435

3,694

3,932

4,201
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2492/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , la différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés à l'article
1 er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil, du 28 juin 1968 , établissant dans
le secteur du lait et des produits laitiers, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (8), les restitutions pour les produits visés à
Particle 1 er du règlement (CEE) n° SO^ôS, exportés
en l'état, doivent être fixées en prenant en considé­
ration :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur le
marché de la Communauté, en ce qui concerne le
prix du lait et des produits laitiers et les
disponibilités ainsi que, dans le commerce
international, en ce qui concerne les prix du lait
et des produits laitiers ,

- les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion ,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers, qui sont d'assurer à ces marchés une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, aux termes de l'article 3 paragraphe
1 du règlement (CEE) n° 876/68 , les prix dans la
Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue de
l'exportation, les prix dans le commerce international
étant établis compte tenu notamment :

a) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers,
b ) des prix les plus favorables à l'importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c ) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays,

d ) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant que, au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 876/68 , la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution pour les produits visés à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 804/68 suivant leur destina­
tion ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 876/68 prévoit que la liste des produits
pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1 er du règlement (CEE)
n° 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968,
établissant les modalités d'application pour les
restitutions à l'exportation dans le secteur du lait et
des produits laitiers (4 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1353 /69 ( 5 ), prévoit que,
lors de la fixation de la restitution pour le lait en
poudre dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi
que pour les produits de la sous-position ex 23.07 B
faisant partie du groupe n° 2, il est tenu compte de
l'octroi des aides pour le lait écrémé en poudre
destiné à l'alimentation des animaux ou utilisé dans
la fabrication des aliments pour animaux ;
considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement (CEE) n° 1098/68 , la restitution accordée
pour les produits relevant de la sous-position 04.02 B

(») JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(*) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
(») JO r° L 155 du 3 . 7. 1968, p. 1 .

(*) JO n° L 184 du 29. 7. 1968 , p. 10 .
( 5 ) JO n° L 174 du 16. 7. 1969, p. 10 .
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secteur du sucre ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1060/71 (2 ) ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution pour les
produits et les montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

est égale à la somme de deux éléments , dont l'un est
destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois , ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que, pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a ) ou 04.02 B II b ) 1 et d'une
teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 9,5 % , le premier élément susvisé est fixé
pour 100 kg de produit entier ; que pour les autres
produits de la sous-position 04.02 B cet élément est
calculé en multipliant le montant de base par la
teneur en produits laitiers du produit concerné ; que
ce montant de base est égal à la restitution à fixer
pour 1 kilogramme de produits laitiers contenus dans
le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable le
jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article I e' paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions visées à l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , pour les produits en l'état, sont
fixées aux montants repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 novembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) IO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16.
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ANNEXE

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.01

34.02

Lait et crème de lait, non concentrés ni sucrés :

ex A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :
( I ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 2,6 % :

(a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à
2 litres

(b) autres
(II ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 2,6 % et

inférieure ou égale à 3 % :
( a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à

2 litres

(b) autres
(III) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 % :

(a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à
2 litres

pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

(b) autres

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum, j'une teneur en poids de matières
grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %
II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :

(a) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à
39 % :

( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal
à 2 kg

(2) non dénommés
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2,5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 <Vo

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 % :
( 11 ) conditionnés pour la vente au détail
(22) autres

( cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 % :
( 11 ) conditionnés pour la vente au détail
(22) autres

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 % :
(11 ) conditionnés pour la vente au détail
(22) autres

0100 11

0100 16

0100 21

0100 26

0100 31

0100 36

0200 00

0300 12

0300 17

0300 20

0400 00

0620 00

0720 10

0720 22
0720 217

0720 32
0720 37

0720 42
0720 47

0,72

1,44

1,44
2,52

14,40

6,00

9,00

18,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
1 suite)

0820 11
0820 21

19,32

0920 12
0920 17

19,32

19,320920 22
0920 27

1020 00

1120 10

1120 20

1120 30

1120 40

1220 00

1320 10

1320 20

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % :
(aa) conditionnés pour la vente au détail
(bb ) autres

4, supérieure à 29 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 41 % :

( 11 ) conditionnés pour la vente au détail
( 22) autres

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 % :
( 11 ) conditionnés pour la vente au détail
(22) autres

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2 , supérieure à 1,5 •/• et inférieure ou égale à 27 •/• :

( aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 •/•
et inférieure ou égale à 17 •/•

( cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 •/«

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %
3 , supérieure à 27 •/• et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 •/• :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 •/•

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 8,9 »/« :
( aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %

et inférieure ou égale à 7 •/•
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %

2, autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 % :
( 11 ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou

égal à 2 kg
(22) non dénommés

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 % :
( 11 ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou

égal à 2 kg
(22) non dénommés

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 11 % :
( 11 ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou

égal à 2 kg
(22) non dénommés

1410 10

1410 20

1510 00

1610 12
1610 17

2,20
7,30

8,60

2,20

7,30

8,60

1610 22
1610 27

1610 32
1610 34
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
' suite)

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 21 %

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 % :
( 11 ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou

égal à 2 kg
(22) non dénommés

(ff) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39 %

2, supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

ex b ) autres, à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à
2,5 kg et d'une teneur en matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 11 %

(22 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
11 % et inférieure ou égale à 17% :
( aaa) conditionnés pour la vente au détail

(bbb ) autres
(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à

17 % et inférieure ou égale à 25 % :
(aaa) conditionnés pour la vente au détail

(bbb ) autres
(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à

25 % :

( aaa ) conditionnés pour la vente au détail

(bbb) autres
cc) supérieure à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 41 % :
( aaa ) conditionnés pour la vente au détail

(bbb ) autres
(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à

41 % :

(aaa ) conditionnés pour la vente au détail

(bbb ) autres

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa ) inférieure ou égale à 1,5 %
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 11 %

1610 38

1610 43

1610 48

1610 52

1710 00

2220 00

2320 10

2320 22

2320 27

2320 32

2320 37

2320 42

2320 47

2420 12

2420 17

2420 22

2420 27

2520 00

2620 10

14,40

— 0 )
par kg

-(»)
par kg

0,0600 H
par kg

par kg

0,0900 (^
par kg

par kg

0,1800 (M
par kg
— n
par kg

0,1932 (^
par kg
-(')
par kg

0,1932 H
par kg
_(!)
par kg

— (*)
par kg

-(')
par kg
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.02
(suite) _(i )

par kg

-i1 )
par kg

-H
par kg

2620 20

2620 30

2620 40

2720 10

2720 20

-(*)
par kg

— i 1 )
par kg

2810 10

2810 20

1,86 (2 )

7,30 (2 )

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
25 */o

cc) supérieure à 27 %> :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
41 %

ex II. Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre ou granulés :
ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu

net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche
lactique non grasse égale ou supérieure à 15 % en
poids :
( 11 ) en emballages immédiats d'un contenu net

inférieur ou égal à 2 kg
(22) non dénommés

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 6,9 %> et inférieure ou égale à 9,5 % et d'une
teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids :
( 11 ) en emballages immédiats d'un contenu net

inférieur ou égal â 2 kg
(22) non dénommés

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 9,5 %>

2 , supérieure à 45 %

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses égale ou supérieur à 82 % et
inférieure ou égale à 85 %> :
( I ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 1 kg
pour les exportations vers :
— la zone E (s )
— les autres destinations

(II ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net
supérieur à 1 kg et inférieur ou égal à 5 kg

( III ) autres
B. autres

2910 23

2910 28
1,86 (2 )
-H

2910 34

2910 39

2910 42

3010 00

7,30 (2 )
-H

-(')
par kg
-(')
par kg

04.03

3110 10

58,00
50,00

50,003110 20

3110 30

3210 00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
^sauf autre
indication )

04.04 Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :
II . autres

pour les exportations vers :
— la zone D

— le Liechtenstein et la Suisse

—■ l'Autriche

— les autres destinations

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
II. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 48 •/• et d'une teneur en poids de

la matière sèche :

( aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 */o
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(bb) égale ou supérieure à 38% et inférieure à 43 9/o et d'une
teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %

pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(22) égale ou supérieure à 20 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 43 •/« et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %

pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(22) égale ou supérieure à 20 % et inférieure à 40 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(33) égale ou supérieure à 40 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

38,00

15,00
38,00

30,00

10,00

10,00

17,71

10,00

17,71

14,00
26,05

3800 00

4000 00

4410 10

4410 20

4410 30

4410 40

4410 50

4410 60
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication ,

04.04
( suite)

4510 10

4510 20

4510 30

ex 2, supérieure a 48 % et d'une teneur en poids de la matière sèche :

(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 43 % et inférieure à 46 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(dd) égale ou supérieure à 46% et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :

( 11 ) inférieure à 55 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

(22) égale ou supérieure à 55 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

h ) supérieure à 36 */o
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

4510 40

4510 50

10.00

17,71

14,00

26,05

14,00

26,05

14,00

30,92

14,00

30,92

40,00

55,00

40,00

4610 00

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :

( 1 ) Grana, Parmigiano Reggiano

(2) Fiore Sardo, Pecorino

4710 11

4710 16

4710 21
(3 ) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la

matière sèche, égale ou supérieure à 30 %
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.04
(suite)

4810 10

48 10 20

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en
poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 % et
d'une maturation :

(aa) inférieure à 3 mois
pour les exportations vers :
— la zone D
— les autres destinations

(bb) égale ou supérieure à 3 mois
pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— les autres destinations

ex 2. Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— la Suisse
— les autres destinations

ex 5 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

( aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids

(bb) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 39 % :

4920 00

5120 10

5120 20

31,00
36,50

31,00
40,00
36,50

29,00
11,00
32,50

5,20

11,00
11,00

11,00
32,50

29,00
27,56
11,00
32,50

29,00
25,56
11,00
29,00

5120 30( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano
pour les exportations vers :

5120 40

— la Suisse
— les autres destinations

(22) Cantal, Edam, Fontal, Fontina, Gouda
pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin, Taleggio
pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

5120 50
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Numéro
do tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de k restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :
(aaa) supérieure à 47% et inférieure ou égale

à 52 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

II . non dénommés :

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids

Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (4 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la

sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 %> et inférieure à 75 % :

5120 60

5120 70

5310 00

11,00
32,50

29,00
27,56
11,00
32,50

28,80

23.07

( aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 60 % 5700 10

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 % 5700 20

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 % 5700 30

ex 4, d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 %> :
( aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 80 % 5800 10

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 80 % 5800 20

(') Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(') Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a ) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

( s ) Destiné à être mis à la consommation dans cette zone .
(4) Sont considérés comme aliments composés spéciaux , les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre,
b) de la farine de poisson et
c) du charbon actif eu un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu
patenté V (E 131).

N.B. : Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n° 1353/69 (JO n° L 174 du 16. 7. 1969, p. 10).

Pour le calcul de la teneur en matières grasses, le poids des matières grasses non lactiques n'est pas à prendre en consi­
dération.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2493/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

modifiant les montants supplémentaires pour certains produits dans le secteur de la
viande de porc

considérant que le Comité de gestion de la viande
de porc n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 121 /67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc ( x ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1261 /71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 deuxième
alinéa ,
considérant que les montants supplémentaires pour
certains produits dans le secteur de la viande de
porc ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2465/
71 (3 ) ; qu'une vérification a fait apparaître que, par
suite d'une erreur, les montants supplémentaires pour
la position 02.06 n'ont pas été transcrits ; qu' il im­
porte, dès lors , de modifier le règlement (CEE) n°
2465/71 ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Au tableau figurant à l'annexe du règlement (CEE)
n° 2465/71 , est ajouté le tableau figurant à l'annexe
du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Bruxelles, le 19 novembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2283/67.
( 2 ) JO no L 132 du 18 . 6 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 255 du 18 . 11 . 1971 , p. 10 .

ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Montant

supplémentaire
UC/100 kg

Désignation des importations

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclu­
sion des foies de volailles), salés ou en saumure, séchés
ou fumés :

B. de l'espèce porcine domestique :
I. viandes :

a ) salées ou en saumure :
1 , en carcasses ou demi-carcasses , même sans la
tête, les pieds ou la panne

2 , jambons et morceaux de jambons, non dé­
sossés

6 , autres

2,00

4,00

4,50

Origine : Royaume-Uni,
Irlande ou Finlande

Origine : Danemark ou
Yougoslavie
Origine : république popu­
laire de Chine
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REGLEMENT (CEE) N° 2494/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

relatif à la vente de produits ayant fait l'objet de mesures d'intervention dans le secteur
de la viande de porc

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 121/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de porc (*), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1261 /
71 ( 2 ), et notamment ses articles 6 et 22,

considérant que l'écoulement des produits achetés
par les organismes d'intervention en vertu du règle­
ment (CEE) n° 846/71 de la Commission, du 23 avril
1971 , fixant le début des mesures d'intervention dans
le secteur de la viande de porc ( 3), doit être effectué
à des conditions telles que toute perturbation de mar­
ché soit évitée, et que tous les acheteurs soient assu­
rés de bénéficier du même accès aux marchandises et
de traitement identique ;

considérant que, pour atteindre ces objectifs, il sem­
ble opportun de procéder au déstockage à partir du
22 novembre 1971 , étant donné qu'on peut s'attendre
à ce que les prix atteignent à partir de cette date un
niveau favorable à l'écoulement des quantités
stockées ;

considérant qu'il est indiqué de fixer un prix de vente
uniforme qui tienne compte du rapport existant en­
tre les prix des produits stockés et ceux des mêmes
produits à l'état frais ;

considérant que, pour garantir le déroulement d'un
écoulement rationnel des produits stockés, il convient
de prévoir des quantités minima de produits mis en
vente et de fixer les différents lieux de vente ;

considérant que l'égalité d'accès aux marchandises
et l'égalité de traitement des acheteurs peuvent être
garanties si les organismes d'intervention acceptent
les demandes selon l'ordre de leur réception jusqu'à
épuisement des quantités disponibles ; qu' il convient
de prévoir une garantie en vue d'assurer que la de­
mande sera maintenue et le prix d'achat payé en
temps voulu ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de porc,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les organismes d'intervention indiqués à l'annexe
vendent les produits achetés en vertu du règlement
(CEE) n° 846/71 , conformément aux dispositions de
l' article 6 paragraphe 1 du règlement n° 121 /67/CEE
et aux dispositions du présent règlement.

Article 2

Les lieux de remise ainsi que les quantités à remettre
à chacun de ces lieux sont indiqués à l'annexe .

Article 3

La quantité minimum de produit mis en vente est
de 10 tonnes par lieu de remise. Au cas où la quan­
tité disponible au lieu de remise concerné est infé­
rieure à 10 tonnes, la quantité disponible constitue
la quantité minimum de produit mis en vente.

Article 4

Le prix de vente, par 100 kg de produit congelé,
s'élève à 75,60 unités de compte, brut pour net, im­
positions intérieures exclues, franco quai de l' instal­
lation frigorifique du lieu de remise.

Article 5

1 . Les demandes, comportant l' indication des
quantités ainsi que celle du ou des lieux de remise,
peuvent être introduites auprès des organismes d'in­
tervention à partir du 22 novembre 1971 , exclusive­
ment par lettre, par télégramme ou par message
télex. Elles ne sont prises en considération que si
le demandeur les confirme par lettre recommandée
qui doit parvenir à l'organisme d'intervention au plus
tard 96 heures après l'envoi de la lettre , du télé­
gramme ou du message télex, et s'il constitue, dans
ce laps de temps, une garantie de 5 unités de compte
par 100 kg de produit .

2 . Au cas où la demande est retirée, la garantie
est acquise.

3 . Les organismes d' intervention acceptent, dans
les 96 heures suivant la constitution de la garantie
visée au paragraphe 1 , les demandes selon leur ordre
de réception, jusqu'à épuisement des quantités dis­
ponibles . En cas de pluralité de demandes simulta­
nées, les organismes d' intervention procèdent à un
tirage au sort.

H JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2283/67.
( 2 ) JO no L 132 du 18 . 6 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 92 du 24. 4. 1971 , p. 25 .
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Article 6

1 . Le paiement du prix d'achat s'effectue au plus
tard le jour précédant celui fixé d'un commun
accord pour la remise de la marchandise . Le jour de
remise de la marchandise ne peut être qu'un des
14 jours suivant celui de l'acceptation de la deman­
de.

2. Si le paiement n'a pas été effectué à cette date,
le contrat de vente est annulé et la garantie reste
acquise.

3 . La garantie est libérée immédiatement lorsque
le paiement a été effectué en temps voulu ou lorsque
la demande a été rejetée .

4 . La remise de la marchandise s'effectue selon les
directives des organismes d'intervention en matière
de déstockage , sans aucun droit à des lots stockés
déterminés .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

État membre Adresse de l' organisme d' intervention Lieu de remise

Numéro des
circonscriptions
postales ou des

régions

Kg
(poids lors de la
mise en stock)

Allemagne 8411Eisenhammer
b/Laaber

environ 14000Einfuhr- und Vorratsstelle für Schlacht­
vieh, Fleisch und Fleischerzeugnisse ,
6000, Frankfurt/Main
Adickesallee 40

France Société interprofessionnelle du bétail et
des viandes
Paris 2e
2 , rue de la Michodière

Celles-sur-Belles

Limoges
Chamalières

Vendée

Centre

Centre

41 151

2 859

1 717
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2495 /71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

relatif aux modalités concernant les importations des huiles d'olive de Tunisie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du
27 octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 1 ), modifié par le règlement (CEE )
n° 2277/71 (2 ), et notamment son article 6 ,

considérant que, par le règlement (CEE) n° 2165/70,
le Conseil a adopté des règles d'application du régime
spécial à l' importation des huiles d'olive de Tunisie
prévu dans l' accord entre la Communauté économi­
que européenne et la Tunisie ; que ces règles néces­
sitent l' adoption de modalités d'application ;

considérant que, si l' incidence de la taxe sur le prix
du produit importé est supérieure au montant dont
le prélèvement peut être diminué en vertu de l' arti­
cle 2 du règlement (CEE ) n° 2165/70, il en résulte
des conséquences défavorables pour les importateurs
de la Communauté ; que, dans le cas contraire , la
réalisation par la Tunisie de l' avantage économique
prévu par l'accord est compromise ; que dans ces
conditions , il est nécessaire de prévoir des dispo­
sitions assurant l'égalité entre l' incidence de la taxe
sur le prix du produit importé et la diminution du
prélèvement ;

considérant que, en vertu de l'article 3 du règlement
(CEE) n° 2165/70, le régime de diminution du pré­
lèvement est appliqué à toute importation pour la­
quelle la preuve est apportée que la taxe spéciale
à l'exportation a été acquittée par l'exportateur ;
que par ailleurs , en vertu de l' accord , le montant
de la taxe doit être répercuté sur le prix du produit
importé ; que, de ce fait, aux fins de l'application
du régime précité , il convient de prévoir que l' im­
portateur apporte la preuve du remboursement à
l'exportateur de la taxe visée ci-dessus ;

considérant que, afin d'assurer le fonctionnement
correct du régime, il est nécessaire que l'importateur
puisse informer l'exportateur du montant du prélè­
vement, ainsi que du montant de la taxe , applicables
aux produits importés ;

Article premier

Le prélèvement à percevoir lors de l' importation , cal­
culé conformément aux dispositions de l' article 1 er
du règlement (CEE ) n° 2165/70, est diminué d'un
montant égal à la taxe spéciale à l'exportation visée
à l' article 2 du même règlement, dans la limite :

a ) de 5 unités de compte par 100 kilogrammes, si
le prélèvement calculé conformément aux disposi­
tions de l' article 1 er du règlement (CEE) n° 2165 /
70 est égal ou supérieur à 5 unités de compte par
100 kilogrammes ;

b ) du montant du prélèvement calculé conformément
aux dispositions de l'article 1 er du règlement (CEE)
n° 2165/70 , si celui-ci est inférieur à 5 unités de
compte par 100 kilogrammes .

Article 2

1 . L' article 1 er est appliqué si la preuve est appor­
tée par l'importateur qu'il a remboursé à l'expor­
tateur la taxe spéciale à l'exportation visée à l'arti­
cle 2 du règlement (CEE) n° 2165/70 à concurrence
du montant déductible lors de l' importation de l'huile
dans la Communauté .

2 . Au sens du présent règlement, on entend par
« exportateur » la personne indiquée en tant que telle
dans le certificat ATN 1 .

3 . La preuve visée au paragraphe 1 n'est apportée
que par la présentation d'un reçu délivré par une
banque agréée à cet effet, auprès de laquelle le mon­
tant visé au paragraphe 1 a été versé, comportant
au moins :

— la désignation de l'exportateur,
— le numéro du document ATN 1 relatif à l'opé­

ration ,
— le montant de la somme versée .

Article 3

Les organismes des États membres chargés de la per­
ception du prélèvement à l' importateur délivrent à
l'importateur un document comportant :

(») JO n° L 238 du 29 . 10 . 1970, p. 4 .
( 2) JO n" L 241 du 2V. 10 . 1971 , p. 2 .
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a ) les indications concernant le document d'exporta­
tion reprises dans le cadre « visa de la douane »
du certificat ATN 1 , relatif au produit en cause
ou bien le numéro dudit certificat ;

b) le poids net d'huile d'olive constaté par les auto­
rités compétentes lors de l'accomplissement des
formalités d'importation ;

c ) le taux du prélèvement calculé conformément aux
dispositions de l'article 1 er du règlement (CEE) n°
2165/70 applicable au produit en cause ;

d) le montant de la taxe spéciale à l'exportation rem­
boursé par l'importateur à l'exportateur .

Article 4

Les dispositions du règlement (CEE) n° 2304/70
continuent à s' appliquer aux huiles exportées de Tu­
nisie avant le 1er novembre 1971 mais importées dans
la Communauté après cette date .

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Il est applicable aux huiles d'olive exportées de Tu­
nisie à partir du 1 er novembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .

Par la Commission

Le president
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2496/71 DE LA COMMISSION
du 19 novembre 1971

relatif aux modalités d'application de l'obligation de distiller les sous-produits de la
vinification et abrogeant le règlement (CEE) n° 1783/71

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2312/71 (2 ), et notamment son article 24
paragraphe 4 et son article 35 ,

considérant que la quantité d' alcool à livrer aux
organismes d'intervention, au titre de la distillation
obligatoire des sous-produits de la vinification , doit
être fixée suivant certaines modalités ; que, en parti­
culier, il est nécessaire d'établir, pour chaque campa­
gne viticole, un rapport forfaitaire entre le volume
d'alcool naturellement contenu dans les produits mis
en œuvre pour la production du vin et la quantité
d'alcool à livrer ; qu'il apparaît approprié de fixer,
pour la campagne viticole 1971 /1972, ce rapport en
pourcentage à un niveau légèrement inférieur au ma­
ximum prévu au paragraphe 2 deuxième alinéa de
l'article 24 du règlement (CEE) n° 816/70 ;

considérant que pour la détermination de la réduc­
tion du pourcentage à appliquer, conformément à
l'article 7 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1171 /
71 du Conseil , du 3 juin 1971 , relatif à la distillation
des sous-produits de la vinification ( 3 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2292/71 ( 4), dans le cas de
livraisons de marcs à la fabrication d'œnocyanine il
est nécessaire de tenir compte du fait que l' alcool
contenu dans les marcs présente une part importante
de la quantité d'alcool susceptible d'être livrée ; qu'il
convient, dans ces conditions, de fixer, pour la cam­
pagne viticole 1971/1972, le pourcentage réduit prévu
à ce paragraphe à 50 °/o du pourcentage normal ;

considérant que, conformément aux dispositions de
l'article 7 paragraphe 3 du même règlement, une
exonération partielle est également possible pour les
producteurs de certains v.q.p.r.d . ; que, vu la qualité
intrinsèque de la récolte 1971 , il convient d'utiliser
cette faculté ; que le mode de vinification a une
influence notable sur la teneur en alcool des marcs ;
qu' il convient de tenir compte de ce fait lors de la
fixation du pourcentage réduit ;

considérant que, parmi les v.q.p.r.d. visés précédem­
ment, certains peuvent subir, au stade de la produc­
tion, un déclassement conformément aux dispositions
de l'article 12 paragraphe 5 du règlement (CEE)
n° 817/70 du Conseil , du 28 avril 1970, établissant
des dispositions particulières relatives aux vins de
qualité produits dans des régions déterminées (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1627/71 ( 6 ) ; qu'il
est nécessaire, pour ces vins déclassés , d'appliquer le
même pourcentage que celui qui concerne les vins de
table ;

considérant qu'il convient de prévoir un engagement
écrit pour les producteurs qui renoncent à l'exoné­
ration prévue à l'article 7 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 1171 /71 ;

considérant que, conformément à l'article 24 para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
816/70, la fixation des quantités d'alcool à livrer
nécessite que soit déterminé également un titre al­
coométrique naturel minimum, établi forfaitairement,
pour chacune des zones viticoles ; que toutefois, les
producteurs de certaines zones ne sont pas soumis à
l'obligation en cause, en vertu de l'article 6 du règle­
ment (CEE) n° 1171 /71 ; que, en l'absence de don­
nées précises sur le titre alcoométrique des vins de la
prochaine campagne viticole, cette détermination peut
se faire en tenant compte des valeurs moyennes
constatées dans les différentes zones viticoles concer­
nées lors des précédentes campagnes ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2315/71 du
Conseil , du 29 octobre 1971 , déterminant, pour la
campagne viticole 1971 /1972, le prix à payer pour
l'alcool livré aux organismes d'intervention au titre
de la distillation obligatoire des sous-produits de la
vinification et le montant de l' intervention dans ce
prix du Fonds européen d'orientation et de garantie
agricole, section garantie ( 7 ), a fixé le prix à payer
par les organismes d'intervention pour un alcool rec­
tifié ; que, pour la première période de mise en œuvre
des modalités d'application de l'obligation découlant
de l'article 24 du règlement (CEE) n° 816/70 et en
l'absence d'une organisation commune du marché de
l' alcool , il est approprié de laisser aux États membres
la possibilité de déterminer des conditions plus pré­
cises de prise en charge ;

(*) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO no L 244 du 30 . 10 . 1971 , p. 9 .
( 3) JO no L 123 du 5 . 6. 1971 , p. 4 .
(4 ) JO no L 243 du 29 . 10 . 1971 , p. 1 .

(«) IO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 20 .
( 6 ) JO no L 170 du 29 . 7. 1971 , p. 3 .
( 7 ) JO no L 244 du 30 . 10 . 1971 , p. 12 .
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considérant que, pour des raisons administratives, il
convient de fixer, pour la campagne viticole 1971 /
1972, une date limite pour la livraison effective de
ces produits aux organismes d' intervention ;

considérant que, afin de permettre à la Commission
d'avoir une vue d'ensemble sur les opérations
d'achat et de vente effectuées par les organismes
d' intervention pour les produits qui leur sont livrés
au titre de la distillation obligatoire des sous-pro­
duits de la vinification, il est nécessaire que les États
membres concernés l'informent régulièrement à ce
sujet ;

considérant que, afin d'éviter les fraudes , il est néces­
saire que les États membres procèdent à des
contrôles ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1783/71 de
la Commission, du 13 août 1971 ( 1 ), a établi les
modalités d'application de l'obligation de distiller les
sous-produits de la vinification ; que, à la suite de la
modification du règlement (CEE) n° 1171 /71 , la
liste des modalités d'application doit être complétée ;
que , pour faciliter la compréhension , il convient
de procéder à une refonte totale du texte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la campagne viticole 1971 / 1972 :
a ) le pourcentage visé à l'article 24 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 816/70 est fixé à 8 °/o ;

b ) le pourcentage réduit visé à l'article 7 paragra­
phe 2 du règlement (CEE) n° 1171 /71 est fixé
à 4 °/o ;

c ) le pourcentage réduit visé à l'article 7 paragra­
phe 3 du règlement (CEE) n° 1171 /71 est fixé à
4 °/o pour les v.q.p.r.d . blancs .

2 . Si un v.q.p.r.d. fait à la fois l'objet de la dis­
position du paragraphe précédent sous c ) et d'un
déclassement au stade de la production, le pourcen­
tage à appliquer pour la détermination de la quan­
tité d' alcool à livrer aux organismes d' intervention au
titre de la distillation obligatoire des sous-produits de
la vinification est celui visé au paragraphe 1 sous a).

Article 2

1 . Les producteurs isolés concernés par les disposi­
tions de l'article 7 paragraphe 1 deuxième alinéa du

règlement (CEE ) n° 1171 /71 communiquent par écrit
à l'organisme d'intervention dont ils dépendent leur
engagement de renoncer à l'exonération visée audit
paragraphe .

2 . La communication doit parvenir à l'organisme
d' intervention avant le :

— 15 décembre 1971 pour ceux qui s'engagent à
partir de la campagne viticole 1971 / 1972, jusqu'à
la campagne viticole 1973/ 1974,

— 1 er novembre 1972 pour ceux qui s'engagent pour
les campagnes viticoles 1972/ 1973 et 1973 /1974,

— 1er novembre 1973 pour ceux qui s'engagent pour
la campagne viticole 1973/ 1974.

Article 3

Pour la détermination du volume d'alcool à livrer
aux organismes d' intervention, au titre de la distilla­
tion obligatoire des sous-produits de la vinification ,
le titre alcoométrique à prendre en considération est
fixé pour la campagne 1971 / 1972 à :
8 pour la zone B,
8,5 pour la zone C I,
9 pour la zone C II,
9,5 pour la zone C III .

Article 4

Pour l'application de l'article 1er paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 2315/71 , les États membres
concernés déterminent les conditions de prise en
charge par les organismes d'intervention de l'alcool
qui leur est livré .

Article 5

L'alcool obtenu durant la campagne viticole 1971 /
1972 au titre de la distillation des sous-produits de la
vinification est livré aux organismes d' intervention
au plus tard le 30 juin 1972 .

Article 6

1 . Les États membres prennent toutes mesures
pour assurer les contrôles nécessaires et notamment
pour vérifier le respect des dispositions visées à
l' article 24 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
816/70 .

2 . Ils informent la Commission sans délai de ces
mesures .

3 . Ils communiquent à la Commission, sans délai ,
les dispositions qu' ils ont prises en application de
l'article 4 du présent règlement .C1 ) JO ne L 184 du 14. 8 . 1971 , p. 53 .
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Article 7

1 . Les États membres communiquent à la Commis­
sion mensuellement, avant le 10 de chaque mois ,
les quantités d'alcool livrées aux organismes d' inter­
vention durant le mois précédent au titre de la distil­
lation obligatoire des sous-produits de la vinification ,
en précisant les quantités qui ont été livrées en
application des dispositions du paragraphe 1 , du
paragraphe 2 ou du paragraphe 3 de l' article 7 du
règlement (CEE ) n° 1171 /71 .

2 . Ils communiquent également à la Commission ,
avant le 1 er octobre, pour la campagne viticole écou­

lee , les prix de vente pratiqués ainsi que les caracté­
ristiques et les quantités des produits vendus à ces
prix.

Article 8

Le règlement (CEE ) n° 1783 /71 est abrogé . Les droits
acquis en vertu de ce règlement sont réservés .

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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STATISTIQUES SOCIALES — ANNUAIRE 1970

1970 — 316 pages (d/f, i /n )
FB 125 ; FF 14 ; DM 9,50 ; Lit 1560 ; Fl 9 .

L'annuaire de statistiques sociales est édité tous les deux ans et regroupe les principales
informations concernant

— la démographie
— l'emploi et le chômage
— les salaires

— le niveau de vie

— l'enseignement
— les comptes sociaux, la sécurité sociale et les accidents du travail

L'édition 1970 reprend des séries couvrant en général la période 1958 à 1969 et les
principaux résultats d'enquêtes spécifiques .
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ÉTUDES — SÉRIE ÉCONOMIE ET FINANCES

N" S

L'ÉVOLUTION DES FINANCES PUBLIQUES DANS LES ÉTATS MEMBRES
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES DE 1957 à 1966

1971 — 263 pages (d,f,i,n )
FB 225 ; FF 25 : DM 16.50 ; Lit 2 800 ; Fl 16 ; £sd 1.17.0 : 1.87 V? : * 4,50

La Commission des Communautés européennes vient de publier une étude du groupe
de travail pour la comparaison des budgets sur l'évolution des financée publiques dans
les États membres des Communautés européennes de 1957 à 1966 .

Cette étude a pour objectif de présenter les données budgétaires des administrations
nationales sur une base comparable, ce qui permet de mettre en lumière les analogies et
les divergences existant entre les structures des finances publique« des différents États
membres .

L'étude se divise en quatre parties . La première présente une analyse globale de
l'évolution des recettes de l'ensemble des administrations publiques . La seconde traite
des comptes économiques de l'État ; la troisième est consacrée aux recettes et aux
dépenses des collectivités locales tandis que la dernière partie donne une vue d'ensem­
ble des sous-secteurs de la sécurité sociale. Enfin, il est joint à cette étude une annexe
statistique qui reprend notamment les comptes économiques sur lesquels s'appuie
l'analyse .

Cet ouvrage, qui paraît dans la collection « Études » et porte le n° 8 de la série
« Économie et finances », fait suite à celui paru en 1964 dans la même série . Il existe
dans les quatre langues officielles des Communautés .

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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